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SONINi 1111E. 
PARTIE OFFICIELLE 

(Lois - Ordonnances - Décisions - Arrêtés) 
,Ordonnanceloi tendant à accorder des délais aux débiteurs et à 

réduire le taux' des' Intérêts Hypothécaires ou Privilégiés. 
,Ordonnance Souveraine concernant la fabrication des gazogènes 

pour véhicules automobiles. 
Arrêté Ministériel fiXaris lei Conditions de rationnement du lait 

naturel. 
Arrété Ministériel prescrivant la déclaration des stocks et des arri-

vages de lait naturel ou condensé. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
(Avis - Communications- Informations) 

SERVICES JUDICIAIRES : 
Rentrée solennelle de la Cour et des Tribunaux. 

AVIS ÉT COMMUNIQUÉS: 
Avis aux usagers du gaz. 

vis relatif à l'irmnatrieulation dés véhicules automobiles. 
Avis aux usagers du pétrole. 
Avis concernant l'usage des cartes de rationnement de lait. 
Avis concernant la distribution des nouveaux tickets de rationnement. 

Avis concernant la distribution de pommes de terre, 
„Sanctions administratives. 
Relevé des prix des légumes et fruits. 

.ORDONNANCE-LOI tendant à accorder 
des délais aux débiteurs et à réduire 
le taux des intérêts hypothécaires' ou 
privilégiés. 

LOUIS II 
, PAR LA GRACE, DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

• Vu la Loi n° 278, du 2 .octobre'  1939, 
donnant délégation temporaire du Pouvoir 
Législatif; 
. Vu la Loi n° 285, du 15 décembre. 1939, 
renouvelant la délégation du Pouvoir Légis-
latif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

I. - Créances chirographaires. 
ARTICLE PREMIER. 

A titre temporaire et jusqu'à la date de 
la Loi qui fixera la cessation des hostilités, 
aucune instance en paiement, excepté celles 
qui sont énoncées en l'article 3 ci-après, 
ne pourra, à peine de nullité, être portée 
devant le Tribunal Civil de Première Ins-
tance, sans qu'au préalable, le Président du 
Tribunal ait appelé les parties en conci- 
liation devant lui. 

ART. 2. 
Les dispositions des articles 26 à 34 inclu-

sivement du Code de Procédure Civile 
seront observées en tant qu'elles sont appli- 

cables. 

Cette Ordonnance- Loi a été promulguée à l'au-

dience du Tribunal Civil du 12 octobre i g4o. 

.P A RTI E--O F F, I C. I 

ORDONNANCES:LOIS * 

Toutefois, les amendes édictées par les 
articles 31 et 32 du dit Code pourront •être 
élevées comme il est dit à l'article 36 du 
même Code. 

ART. 3. 
Sont dispensées du préliminaire 	conci-, 

liation prévu par la Pl-ésente Ordonnance-
Loi : 

10 Les demandes t‘iti intéressent le Do-
maine public et lés établissements publics;• 

2° Les demandes eh paiement de dom-
mages et intérêts; 

30 Les demandes eti paiement de pensions 
alimentaires, sauf l'application, en ce qui 
les concerne, des dispositions générales du 
Code de Procédure Civile; 

.4° ,Les demandes en paiement de créances 
hypothécaires ou privilégiées. 

ART. 4. 
Les instances en cours,, au jour de la' 

'promulgation de la présente Ordonnance-
Loi et pendantes, à cette date,' devant le 
Tribunal Civil, feront obligatoirement l'objet 
d'une tentative de conciliation, dans les 
termes et formes de l'article 37 du ,Code 
de Procédure Civile. 

ART. 5. 
Le Tribunal aura, dans tous les- cas, la 

faculté, nonobstant les dispositions dé Par-
ticle 1.099 du Code Civil, d'acCorder de 
larges délais de grâce, compte tenu des 
circonstances.  

durée des hostilités. Il poùrra, en outre, 
décider qu'aux intérêts et arrérages dont le 
paiement sera différé s'ajouteront ou non 
des intérêts de retard. 

Les Sociétés qui justifieront qu'elles se 
trouvent dans la situation ci-dessus définie, 
pourront obtenir, dans les mêmes con-
ditions et sur leur demande, des délais, 
reports d'amortissement, et rédUctions d'in-
térêts pour le' paiement de dettes résultant 
d'émissions d'obligations. 

Les délais pourront, nonobstant les dis- 
positions de l'article 1.099 du Code Civil, 
être renouvelés jusqu'à la fin de l'année qui 
suivra la date de la promulgation de la Loi 
fixant la cessation des hôstilités. 

Le Juge des Référés' pourra décider que 
les intérêts échus à la date de cette LOi 
s'ajouteront au capital de l'a dette et qn'ils 

'-seront p-ayés en fin de:contrat. 
L'Ordonnance 'de Référé prévue par le 

présent article sera enregistrée au droit fixe. 
ART.- 7. 

En ce qui concerne 'les dettes dont le 
capital est amortissable; le 'Juge sur la 
demande du débiteur et nonobstant toutes 
'stipulations contraires, pourra : 

- Soit accôrderdes délais qui pourront être 
renouvelés dans les conditions prévues à 
l'alinéa 3 de l'article 6 ; le Magistrat des 
Référés statuera aussi sur la remise éven-
tuelle, totale ou partielle, des intérêts de 
retard afférents à la fraction d'intérêts 
comprise dans les annuités dont le paie-
ment sera différé ; 

Soit décider que les sommes exigibles 
seront amorties aux taux et stipulations du 
contrat, et dans un délai égal à celui restant 
à courir pour l'extinction de la dette, sans 
que ce délai puisse être supérieur à dix ans, 
à compter de la Loi fixant la cessation des 
hostilités. 

Nonobstant les délais prévus à l'article fi 
et au présent article, les créanciers hypo-
thécaires ou privilégiés pourront, dans les 
termes du droit commun, sur la poursuite 
intentée par d'autres créanciers, prendre 
part à toutes distributions de l'actif de leur 
débiteur. 

II. 	Créances hypothécaires, 
nanties ou privilégiées, 

et obligations émises par les Societés. 

ART. 6. 
Au cas où, par suite de circonstances 

résultant de l'état de guerre existant en 
Europe et survenues postérieurement à la 
naissance de la dette, le débiteur se trouvera 
privé d'une notable partie des ressources 
sur lesquelles il pouvait compter pour faire 
face au paiement .de ses dettes hypothé-
caires, nanties ou privilégiées, le Président 
du Tribunal Civil, ou le Juge qui le rem-
place, lequel sera saisi et statuera selon 
la forme prévue pour les référés, pourra, 
nonobstant toutes stipulations contraires 
et sur la demande du débiteur, réduire le j 	 ART. 8. 
taux de l'intérêt conventionnel et accorder 	Exceptionnellement et aux effets des dis- 
les délais qu'il jugera nécessaires tant pour positions de la présente Ordonnance-Loi, 
le paiement du principal, en cas d'ex - les obligataires seront valablement repré-
bilité, que pour le paiement des intérêts sentes par un administrateur de la Société 
ou arrérages échus avant ou pendant la des porteurs d'obligations s'il en existe une; 
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à défaut, les obligataires désigneront un conforme pas aux engagements pris en ce 
mandataire chargé de les représenter et de qui concerne notamment les délais de livrai-
défendre leurs intérêts, Cette désignation son ou la qualité du matériel fourni, ou s'il 
sera faite par l'assemblée des porteurs cesse de présenter des garanties suffisantes 
d'obligations dûment convoquée par la quant à là poursuite de ses fabrications. 
Société débitrice. A défaut de désignation 	Les dispositions du présent article ne sont 
par l'assemblée, un administrateur judi- pas applicables à la fabrication des gazo-
ciaire pourra être nommé à la requête de gènes destinés à être montés sur des véhi-
la société débitrice pour représenter les cules utilisés par le constructeur pour ses 
obligataires aux fins de la présente Ordon- besoins propres. Les -gazogènes ainsi fabri- 
nance-Loi 	 qués et les véhicules sur lesquels ils sont 

La convocation sera faite par deux inser- montés ne peuvent 'être vendus par leur 
tions successives au Journal de Monaco et utilisateur avant l'expiration d'un délai de 
par deux autres insertions faites a dix j urs six mois à compter de leur mise en service. 
d'intervalle, dans deux des principaux 	 ART. 2. 
journaux du Département des Alpes-Mari; 	A compter du i octobre 1940, aucun 
times 	 gazogène ne peut être mis en vente s'il n'est 

Pour être Valable l'assemblée devra réu- conforme à l'un des types homologues soit 
nir au moins la moitié des obligations par le Ministre d'État, s'il s'agit d'un gazo-
émises. Si cette quotité ne se rencontre pas, gène fabriqué à Monaco, soit par le Ministre 
il est convoqué une seconde /  assemblée à Secrétaire d'État à la production indus-
dix jours au plus tôt de la première qui trielle et au travail, s'il s'agit d'un gazogène 
délibérera valablement quel que soit le fabriqué en France. Aucun véhicule équipé 
nombre d'obligataires présents ou repré- avec un gazogène ne peut être mis en vente 
sentés. La seconde convocation sera faite si le gazogène ne répond à la 'condition ci-
par une seule insertion aux journaux desi. dessus prévue. 
gnés au second alinéa du présent article. 	Les dispositions de l'alinéa précédent ne 

La présente Ordonnance-Loi Sera pro- sont pas applicables aux gazogènes qui 
rnulguée et exécutée comme Loi de l'État auront été effectivement mis en Service 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq avant le I er  octobre 1940. 
octobre mil neuf cent qUarante. 	 Tout constructeur agréé dans les condi- 

Par le Prince 

	

	 LOUIS. 	tions prévues par l'article I er  du présent : 
Le Ministre Plénipotentiaire 	 texte peut mettre en: vente un nombre quel-  

Secrétaire el 'Éta4 	 conque de g,aZogènes, conformes à l'un dés 
MAvRAN. ) 

types homologués. 

Chaque gazOgerie livre 'doit être accom-
pagné: 

t° 'D'une ,copie Certifiée conforme, par le 
constructeur, de l'Arrêté agréant' ce 
constructeur ou, s .s agit d'un gazo-
gène fabriqué en 'France, d'une copie 
certifiée conforme de l'Arrêté du Mi-
nistre Secrétaire d'État à la production 
industrielle et au travail, agréant ce 
cônstructeur ; 

2° D'une copie, certifiée conforme par le 
constructeur, du' procès-verbal d'ho-
molOgation , du type de gaZOgène par 
le Ministre d'État ou 'par le Ministre 
Secrétaire d'Étatà la production indus-
trielle et au travail, s'il s'agit d'un gazo-
gène fabriqué en France 

3° D'un certificat du constructeur attes-
tant que l'appareil est entièrement 
conforme au type.. 

Lorsqu'un véhicule à gazogène est sou-
mis à la réceptiOn Prévue à l'article 24 de 
l'Ordonnance du l er  décembre 1928, le Ser-
vice chargé du côntrôle des véhicules auto-
mobiles s'assure, par la vérification des 
pièces produites en - exécution de l'alinéa 
précédent, que le gazogène monté Sur le 
véhicule répond aux prescriptions du pré-
sent texte, sous réserve de l'application des 
dispositions de l'alinéa dernier de l'arti-
cle ier  ci-dessus. 

Si la réception porte sur un type de véhi-
cule, le constructeur doit présenter à l'appui 
de sa demande soit le procès-verbal d'ha- 

rnologation du type de gazogène, s'il a 
construit lui-même ce dernier, soit, dans le 
cas contraire, le certificat de conformité 
remis par le constructeur du gazogène. 
Mention de ce procès-verbal ou de ce cer-
tificat sera faite dans le procès-verbal dé 
constatation établi par le Service chargé 
de la réception. Dans ce dernier cas, le 
certificat de conformité 'délivré aux ache-
teurs des -véhicules par le constructeur 
s'applique, sous la responsabilité de ce der-
nier, à la fois au 'véhicule et au gazogène, 

ART. 4. 
Nul ne peut acheter un véhicule équipé 

avec un gazogène au adjoindre un gazogène 
à un véhicule déjà en Service s'il n'est dé-
tenteur d'une licence spéciale délivrée par 
le Ministre d'Etat La délivrance de la li-
cence est subordannée à la justification que-
la mise en circulation du véhicule présente 
un intérêt d'ordre général. 

Il est interdit à toute personne de vendre 
un gazogène ou un véhicule équipé avec un 
gazogène à quiconque ne justifierait pas de 
la licence prévue au présent article. 

La déclaration de mise .en circulation 
prévue à l'article 26 de l'Ordonnance du 
I er  décembre 1928, modifié par l'Ordonnan- 
ce du 13 juillet 1934,, 	doit être appuyée, 
pour tout ,vehicule 'à gazogène, des pièces. 
prévues à l'article 3, et de la licence prévue 
au présent article ; elle fait mention de la 
date et du numéro de cette licence. 

La possession de la dite licence ,ne dis- 
pense pas l'acquéreur ou le vendeur d'un ' 
véhicule automobile à gazogène de,l'obser-
vation de toutes les dispositions réglemen-
taires concernant l'achat ou la vente des 
véhicules automobiles en général. 

ART. 5. 
Tout véhicule automobile à gazogène mis 

en circulation devra obligatoirement satis-
faire aux conclitiOns de séctirité suivantes : 

Les gazogènes et leurs tuyauteries devront 
être établis et montés de manière à ne pas 
subir de déformation notable du fait du 
fléchissement possible du châssis en service 
normal. En particulier les joints d'assem-
blage ne devront pas être exposés, de ce 
fait, à des efforts tels qu'il puisse en résul-
ter des rentrées d'air QU des fuites de gaz. 

L'installation devra être protégée par un 
dispositif approprié contre le risque d'une 
explosion intérieure consécutive à un retour 
de flamme provenant du moteur. 

L'équipement devra être monté de ma-
nière qu'aucune de ses parties ne se trouve 
pour la charge maximum du châssis à une 
hauteur au-dessus du sol inférieure à 25 cen-
timètres si elle est placée entre les essieux 
ou à 3o centimètres en cas contraire. 

Toutes précautions utiles seront prises : 
1 0 Pour éviter les risques d'accumulation 

de gaz toxiques aux abords du gazogène et 
le passage de ces gaz à l'intérieur de la car-
rosserie si celle-ci est fermée. 

2°  Pour isoler le gazogène de la carros-
serie en vue d'éviter les dangers d'incendie, 
des espaces suffisants seront ménagés à cet 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N• 2.456 	LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu l'article 21, 2°1e alinéa, de l'Ordon-

nance Constitutionnelle du 5 janvier 1911, 
modifié par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 1917 ; 

Vu la première déclaration annexée à la 
Convention franco-monégasque du io avril 
1912; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du ter dé-
cembre 1928, relative à la circulation ; • 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 13 juil-
let 1934 modifiant les articles 26 et 27 de 
l'Ordonnance sus-visée ; 	. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

La fabrication des gazogènes pour véhi-
cules automobiles ne peut être entreprise 
ou poursuivie, à compter du l er  octobre 
1940, que par des constructeurs agréés à cet 
effet par le Ministre d'État. 

L'agrément ne peut être donné qu'à des 
constructeurs présentant des garanties suf-
fisantes quant à leurs possibilités de fabri-
cation et à la qualité du matériel qu'ils sont 
susceptibles de produire. 

L'agrément est retiré ou suspendu par le 
Ministre d'État si les gazogènes livrés ne 
sont pas conformes à l'un des types homo-
logués dans les conditions prévues par 
l'article 2 ci-après, si le constructeur ne se 
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effet ; toutes les parties susceptibles de su-
bir un échauffement notable devront être, 
soit calorifugées en conséquence, soit étai- 

nées de plus de 20 centimètres des parties 
en bois de la carosserie et de plus de Io 
centimètres des parties métalliques de cette 
dernière ou du châssis. 

Ces minima pourront être ramenés res-
pectivement à 8,  centimètres et à 5 centi-
mètres lorsqu'if y aura interposition d'une 
paroi constituée par deux tôles enserrant 
une couche en matière isolante de 6 milli-
mètres d'épaisseur, avec libre circulation 
d'air entre cette paroi et la surface à pro-
téger, d'une part, ainsi qu'.entre cette paroi 
et le gazogène, d'autre -part: En outre; les 
parties susceptibles de subir un échauffe-
ment notable et avec lesqUelles le public 
risquerait de venir en Contact au cours du 
service normal du véhicule devront être 
soit calorifugées soit protégées par un gril-
lage convenablement placé. 

Si le véhicule comporte une installation 
permettant de faire fonctionner le moteur 
en l'alimentant avec un Ci nmbustible liquide, 
le réservoir devra pouvoir être isolé du car-
burateur par un robinet manoeuvrable par 
le conducteur depuis son siège. 

Les constatations faites par le service 
chargé du contrôle des véhicules automo-
biles à l'occasion de la réception prescrite 
par l'article 24 de l'Ordonnance du I ei dé-
cembre 1928 porteront également sur les 
prescriptions du présent article, sauf en ce 

cOnderne l'a -Pi'OteCtiOn deTaCarroeserie 
lorsqu'il s'agira .de* la réception d'un typé 
de châssis non carrossé: 

ART: 6. 
L'homologation des types de gazogène 

prévue. par l'article 2 est prononcée dans 
les conditions fixées par les dispositions ci-, 
après. 

ART. 7. 
Toute demande d'homologation de gazo-

gène doit être adressée au Ministre d'État. 
Elle précisera la classe ou les classes et la 
catégorie pour lesquelles l'homologation est 
demandée. 

Cette demande sera accompagnée d'une 
notice descriptive et d'une collection de 
plans cotés, en deux exemplaires. La notice 
descriptive devra faire ressortir les carac-
téristiques de l'appareil notamment en ce 
qui concerne les points énumérés à l'arti-
cle ii de la présente Ordonnance. Elle 
montrera en outre à l'aide d'un schéma, la 
réalisation du montage, et indiquera les 
organes qui pourront être éventuellement 
modifiés en vue de leur adaptation à la 
carrosserie du véhicule à équiper. 

ART. 8. 
Le demandeur devra faire présenter à 

l'organisme qui lui sera désigné à cet effet, 

et au jour fixé par cet organisme : 
10 Un appareil prototype démonté 

2° Un appareil monté sur un véhicule 
dont le moteur et le chargement soient tels 
qu'ils permettent de réaliser au cours de 
Fessai de fonctionnement visé à l'article t 
ci-après la cylindrée-minute maximum de  

la catégorie pour laquelle l'homologation 
est demandée. 

ART. ,9. 
Pour l'homologatiOn, les gazogènes sont 

répartis suivant la nature des combustibles 
utilisés dans les classes suivantes : 

Classe A. — Gazogènes à bois, 
Classe B. — Gazogènes à charbon de 

bois, 
Classe C. — Gazogènes à combustibles 

minéraux solides utilisés seuls ou mélangés 
avec des combustibles yégétaux. 

Dans chaque classe ,on distinguera cinq 
catégories établies d'après la puissance des 
moteurs que les gazogènes peuvent alimen-
ter: 

/re catégorie.-- Gazogènes pour moteurs 
dont la cylindrée-minute est inférieure ou 
égale à 2.5oo litres ; 

ze catégorie. --- Gazogènes pour moteurs 
dont la cylindrée-minute est comprise entre 
2.5oo et 4.000 litres 	• 

3e catégorie. 	Gazogènes pour moteurs 
dont la cylindrée-minute est comprise entre 
4.000 et 6.000 litres, 

4e catégorie. -- Gazogènes pour moteurs 
dont la cylindrée-minute est comprise entre 
6.000 et 8.000 litres ; 

Se catégorie. -- GazOgènes pour moteurs 
dont la cylindrée-niinnte est supérieure à 
8.000 litres, 

Par définition là cylindrée-minute d'un 
' moteur est égale au produit de la Cylindrée 

ou de la moitié de la cylindrée (suivant qu'il 
s'agit d'un incitent à déni temps où à quatre 
temps), par le nombre dé tours minute cor-
respondant au régime 'normal d'utilisation 
et à pleine admission. 

ART.> IO. 
Le poids du générateur et de ses organes 

annexes en ordre de marche, non compris 
le chargement du combustible doit être in-
férieur à : 

350 kilogr. pour la I re catégorie, 
400 » 	 2e  
5oo » 	 3e 

600 •» 	 4e 
	

» 

700 » 	 5e 
ART. II.  

L'appareil présenté à l'homologation est 
soumis à des épreuves destinées à vérifier 
sa conformité aux clauses d'un cahier des 
charges approuvé par le Ministre d'Etat et 
comportant un examen des détails de cons-
truction de l'appareil .et un essai de fonc-
tionnement. 

L'examen permettra de s'assurer que les 
conditions fixées par le cahier des charges 
ont été respectées, notamment en ce qui 
concerne la normalisation, la résistance à 
a corrosion et la facilité d'entretien. 

L'essai de fonctionnement sera fait avec 
un combustible normalisé correspondant à 
la classe dans laquelle l'homologation du 
gazogène est demandée. Ce combustible sera 
fourni par l'organisme chargé de Fessai. 

L'essai de fonctionnement dont les mo-
dalités sont précisées dans le cahier des 
charges a pour objet de vérifier les condi-
tions d'utilisation normale et en particulier:  

la facilité de démarrage, la pureté, la tem-
pérature et le pouvoir calorifique du gaz, la 
perméabilité du dispositif d'épuration et la 
facilité de nettoyage du cendrier. 

L'appareil présenté devra comporter les 
dispositifs nécessaires pour permettre l'exé-
cution facile et rapide des prélèvements et 
la mise en place des appareils de mesure 
exigés pat les essais. 

T. 12. 
Lorsque le Service chargé de vérifier 

l'appareil a constaté que ce dernier satisfait 
aux prescriptions de là présente Ordonnan-
ce, il disse de ces opérations un procès-
verbal dont une expédition est Temise au 
deMandeur. 

ART. 13. 
A titre transitoire, des types de gazogène 

ne satisfaisant pas aux prescriptions de la 
présente Ordonnance peuvent être homo-
logués s'ils ont donné lieu à des essais jugés 
satisfaisants par le Service chargé de leur 
vérification. Les homologations ainsi pro-
noncées ne sont valables que pour les gazo-
gènes équipant des véhicules dont la - décla-
ration de mise en circulation est antérieure 
au I er novembre 1940. 

ART. 14. 
Les frais d'homologation seront supportés 

par le demandeur, conformément à un 
barème approuvé par le Ministre d'F,tat. 

ART. 15. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur 

des Services Judiciaires et Notre Ministre 
d'État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de la promulgation et de l'exé-
cution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais, à Monaco, le 
qitatorze octobre mil neuf cent quarante. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 267, du 2 octobre 1939; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 288, du 12 mars 1940; 
Vu la délibération du Conseil de Gouverne-
ent du 14 octobre 1940 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

A partir du 16 octobre 1940, il est interdit de 
vendre du lait naturel entier à toute personne 
autre qu'aux titulaires des cartes de lait. 

ART. 2. 
Les négociants-détaillants en lait sont tenus, 

dans la mesure où leur approvisionnement le 
permettra, de fournir en lait entier les titulaires 
des cartes déposées chez eux, dans l'ordre de 
priorité suivant : 

P cartes rouges (enfants de moins de 6 ans) ; 
2Q cartes bleues (enfants de 6 à 14 ans révolus); 
30  cartes vertes (dans l'ordre : les femmes 

enceintes, femmes allaitant, et enfin les 
malades). 

ART. 3. 
vrant à domicile (producteurs de 
u rissears;  ne pourront également 

» 



AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Les difficultés rencontrées Pour l'approvision-
nement de l'usine à gaz en charbon s'accroissant 
journellement il est une" nouvelle fois "rappelé, 
de la façon la plus sérieuse, aux usagers que 
leur Consommation doit être réduite à l'extrême. 

Le gaz ne peut être utilisé que pour la pré-
paratiôrr des repas, à l'exclusion des chauffe-
bainS percolateurs," réfrigérateurs, etc... F.n 
Outre, les ap'pareils' cle chauffage ne doivent 
fonctionner que dans les pièces réellement ha-
bitées et seulement lOrsque l'abaissement de la 
tempéritture rendra leur einploi absolument 
indispensable. 

Les usagers sont à nouveau informés que 
l'inobservation individuelle de ces prescriptions 
entraînera, dans l'ensemble, une augmentation 
du volume du gaz fabriqué dont l'importance 
se fera sentir très nettement sur les réserves de 
combustible. 

Ce S réserves constituant un bien dont la col-
lectivité doit profiter pendant le plus longtemps 
possible, le Gôuvernement compte sur l'esprit 
de solidarité de chacun pour que les plus grandes 
réductions soient opérées sûr la consommation. 

Au demeurant, toute personne convaincue 
d'avoir contrevenu à ces dispositions se verrait 
couper sans délai son branchement d'alimen-
tation. 

Le Service de Contrôle des Véhicules Auto--
mobiles informe le public qu'a dater du 16 octo-
bre 1940, toute personne désirant faire immatri-
culer un véhicule devra produire, en plus des-
pièces normalement exigées, une déclaration de 
vente du précédent propriétaire au nom duquel 
les pièces du véhicule étaient établies. 

Les personnes faisant usage de pétrole pour 
l'éclairage ou pou r le fonction n ern ent des réchauds 
de cuisine sont invitées à venir se faire inscrire 
au Service des Carburants, Mairie de Monaco, 
avant le vendredi 18 courant. Ce service est 
ouvert de 9 heures à midi et de 14 h. 3o à 
r8-heures. 

Le Service des cartes de rationnement avise 
es détenteurs de cartes de lait qu'ils doivent 
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SERVICES JUDICIAIRES 

Hier matin, s'est tenue l'audience de rentrée 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux. Comme 
l'année dernière cette cérémonie, obligatoire ai 
sens des textes organiques régissant l'Ordre 
judiciaire. 	déroulée aussi simplement qu'il 
a été possible. 

Avant l'audience. les Magistrats en robe on 
entendu la Messe du Saint-Esprit. L'office a été  

célébré- à io heures à la Cathédrale par Se Exc. 
Mar  Rivière, Évêque de Monaco, assisté de Mgr  

Chavy, Vicaire Général, et -du Chanoine Durand. 
Les Chanoines et le clergé de la Paroisse occu-
paient leurs stalles dans le chœur, Au cours de 
la cérémonie, la Maîtrise, avec le concours de 
MM. Ainési et Cerekil, s'est fait enténdre sous 
la direction du ChanOitie Aurat, Maître de 
Chapelle. 

Au haut de la nef, à droite, avaient pris place 
M. le Premier Président FOrtin, Directeur des 
Services Judiciaires,les' MagistratS du siège et 
les Avocats: Sur le - théine rang 'et 'à gauche se.  
tenaient M. le 'ProCureur Général .Lon9le de 
Forville ët ses SubstitutS';ile Secrétaire' Général I 
de la Direction :Judiciaire e le ,Greffier en Chef 
et les Commis' Greffiers; M: Henri' Settimo, 
Notaire; les .HUissiers2. 

Une nombreuse assistance composée de hauts 
fonctionnaires, de Meitibres des Corps élus, 
d'Autorités et de" dames, occupait la nef. 	. 

Après la MeSe',"".. les ' Magistrats, ,encadrés 
comMe,:à leur arrivéepar un piquet de Cara-
biniers, ont regagné le Palais de Justice où se 

"sont' rendues '' égalernént'i les' lpersiorinalité&-" qui 
avaient assisté à la cérémonie religieuse. Celles-
ci ont été introduites dans la grande" salle des' 
audiences dela Cour. 

'Des Sièges avaient été :réservés dans: le,pré-
toire à M. -Hanne, Conseiller de Gouvernement, 
représentant te Ministre ,d'État à S. ÈxC: Mgr 
Rivière', Évé'quede'iMOriaéo ; à S: Exc": M. 
Henry Mauran, Secrétaire d'État, a M. Mar 

Adjoint au Maire;représehtant'la 
au Colonel de 13„Oissieti Comman-

dant'Süpérieuride la Forcé' Publique:  
A ft heures préciSég; l'huissier annonce la 

-Cour. L'assistance 	 Magistrat&i se- 
rendent àleurS isiègesi'eilLee Preniier Président 
eSt entouré 	M. Le'beiune,,Vice-Présiclent, et 
des Conseiller 	Monseignat, et de Castro. 
M: le Procureur Générai et ses Substituts: 
.gagnent les places du Parquet Général. Le 
Greffier en Chef et Ses Commis se tiennent à 
la gauche du Tribunal: Les Avocats sont 
leur barre. 

Le Premier Président déclare l'audience ou-
verte et donne la parole à M. le Conseiller de 
iVionseignat, chargé de prononcer le discours 
d'usage. On. trouvera dans le prochain numéro 
de ce journal le texte de cette intéressante et 
savante étude. 

Après' M. de Monseignat, M. le Premier Pré-
sident a prononcé l'allocution suivante : 

C'est avec un pieux recueillement et une émotion sincère que 
nous avons écouté les éloquentes paroles qui viennent d'être consa-
crées à la mémoire des deux éminents collègues disparus au cours 
de l'an née judiciaire qui s'achève, M. le Procureur Général Allain 
et M. le Président Gilbrin. . 

Tous deux, certes, ont grandement honoré la 'magistrature. Ils 
se sont endormis après avoir accompli, sur la terre, une oeuvre 
féconde de ijustice et de sage bonté. Nous garderons d'eux un 
souvenir fidèle qui contribuera souvent à- nous guider dans notre 
tâche quotidienne. 

Et nous aurions pu penser, après ces deuils particulièrement 
cruels, que notre tribut à la mort avait été suffisamment lourd et 
que le nécrologe de notre famille judiciaire monégasque était enfin 
clos, lorsque, dans ces tout derniers jours, nous est parvenue la 
douloureuse nouvelle du décès de M. François Roussel-Despierre, 
ancien Secrétaire d'État de la Principauté. 

A la vérité, M. Roussel-Despierre, en cette qualité, n'appar-
tenait pas à la magistrature, mais les fonctions annexes de Directeur 
des Services Judiciaires qui lui avaient été confiées en 1918, ont 
toutefois fait de lui, pendant plus de quinze ans, le véritable chef 
de l'administration-  judiciaire monégasque; et l'Ordonnance Souve-
raine du 9 mars 1918, qui réglait ses attributions à cet égard, lui 
donnait, entre autres droits. celui de « présider, quand il jugeait 
convenable, l'audience solennelle de rentrée du Corps Judiciaire ». 
II a„ d'ailleurs, à plusieurs reprises, usé de cette faculté, et, ce 
que nous ne saurions dès lors oublier, c'est qu'il a été, pendant 
de longues années, sotie chef, un chef bienveillant et unanimement 
respecté. A ce titre, il est aussi de ceux devant lesquels, à cette 
audience solennelle du souvenir, doit s'incliner notre piété. 

Issu du Conseil d'État de France, où il était entré en 1887, 
après avoir obtenu la première place au concours d'auditorat, 
promu Maître des Requêtes dix ans plus tard, après avoir successi-
vement collaboré dans différents cabinets ministériels, en dernier 
heu Sous-Directeur du Cabinet du Président de la République 

Loubet), M. Roussel-Despierre se recommandait déjà par 
plus brillants états de services administratifs, lorsqu'il fut choisi  

en 1907 par S. A. 5 le Prince Albert ler comme Secrétaire Générat 
du Gouvernement de Monaco. 

Dès son arrivée en Principauté, les connaissances approfondies. 
qu'il possédait des matières les Plus diverses du droit et de radmi-
nistration, son esprit alerte autant qu'ingénieux lui conquirent rapi-
dement une Place exceptionnelle. Gouverneur Général intérimaire 
en 1908, peu après Secrétaire d'État et Président du Conseil 
d'État, c'est enfin en 1918, ainsi que nous l'avons déjà dit, qu'il 
était en outre chargé de la Direction des Services Judiciaires et de 
celle, 	Relations Extérieures. 

ans toutes ces fonctions M. Roussel-Despierre se montra; 
constamment égal à lui-même: Il avait, au plus haut degré, l'ardent 
désir d'être juste pour tous et en tontes choses, et toutes les puis- 
sances de son, 	fécondées par sa vaste culture, étaient tendues 
verscet idérit torijeurs présent, 'foujcairs impérieux. L'homme privé 
se révélait tout entier en lui dans l'inaltérable loyauté de son. 
caractère, dans:sés  manières' courtoises; là sûreté de son commerce, 
le charme de ses entretien"; et surtout dans, son exceptionnelle bonté, 
cette bonté qui attire, qui attache et' que Montaigne appelle si. 
justement:' .« la ;science dé :bonté s ;  

.M. Rousser-Despierre avait aussi son violon d'Ingres: la philo-
sophie et la littérature, Ses oeuvres Constituent un bagage considérable. 
L'une eell-ts s'intitule « L'Idéal dit devoir » ; et toute sa vie 
semble S'être .inspirée''' dé cette pensée>  directrice. Il a également 
publie : « Uévolution humaine et l'Esthétique », et ces livres 
admirables: « L'EnChantement de la Mer », « L'Enchantement de 
la science », « Les. Droits des peuples s, « Le Désir », une _oeuvre 
sublime « L'Incantation d'AsSise », etc... 

Nems 'n'avons pu conduire M. le Secrétaire d'État Roussel à 
sa dernière demeure et nous pencher sur son cercueil. Sur un désir 
fonnellemérit exprimé. il  a été inhumé dans l'intimité la plus-
stricte', sans pompe et sans faste. Du moins nous aura-t-il été Permis, 
eu cette. audience solennelle, d'adresser à la mémoire de ce -Parfait 
-homme de bien l'adieu respectueux et ému que lui méritaient Ses 
titres érriinents et son caractère, et d'assurer toits les siens de' la 
grande part que nous prenons à leur deuil. 

Puis M. Fortin donne la parole ,à M. le Pro-
cureur Général pour les réquisitioris d'usagé. 
Faisant droit à ces réquisitions; il déclare 
ouverte l'année judiciaire ,éi .lève 
solennelle. - 

-vendre du lait naturel qu'aux bénéficiaires des 
cartes de lait et dans le même ordre de priorité. 

Ils devront toujours être porteurs des cartes 
de leurs clients de façon à pouvoir justifier, à 
toute réquisition, de la légitimité des' livraisons 
qu'ils effectuent. 	

ART. 4. 
Toutes infractions aux dispositions du présent 

Arrêté seront poursuivies conformément à la Loi. 
ART. 5. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les 
Travaux Publics et M. le Conseiller de Gouver-
nement pour l'Intérieur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
Arrêté. 	„ 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
quatorze octobre mil neuf cent quarante. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

E. HANNE. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 267, du 2 octobre 1939, sur les 

déclarations des marchandises, les taxations et la 
spéculation illicite, 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 288, du 12 mars 1940; 
Vu l'Ordonnonce-Loi n° 296, du 4 août 1940; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

du 16 octobre 1940; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Tous détenteurs, à quelque titre que ce soit, 

de stocks de lait condensé à la date du 16 octo-
bre 1940 à 6 heures du matin, sont tenus d'en 
faire la déclaration, datée, signée et certifiée 
exacte, par marques et qualité, avant le 18 octo-
bre 1940 à 18 heures au Bureau permanent du 
Ravitaillement, n°20, rue Emile-de-Loth. 

Un récépissé de cette déclaration sera délivré 
sur demande. 

ART. 2. 
A partir du 16 octobre 1940, à 6 heures dif 

matin, les commerçants sont tenus de faire con-
naître au Bureau permanent du Ravitaillement, 
par une déclaration datée, signée et certifiée exacte, 
et dès l'arrivée aux gares, à quai ou par route, 
dans les entrepôts ou locaux commerciaux, toutes 
les quantités de lait naturel, ou condensé, qui leur 
sont destinées, ainsi que le prix auquel elles ont 
été achetées. 

ART. 3. 
Les infractions aux dispositions du présent 

Arrêté seront, indépendamment des sanctions 
administratives, constatées et poursuivies confor- 
mément à la loi. 

ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les 

Travaux Publics est chargé de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 
le seize octobre mil neuf cent quarante. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

E. HANNE. 

PArtTIF. NON OFFICIELLE 

à 
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remettre à leur détaillant toute la partie droite 
de la carte ainsi que la partie inférieure gauche. 

Ils ne conserveront que la partie supérieure 
gauche qu'ils devront présenter à chaque achat. 

Le détaillant remettra, s'il n'est pas lui-même 

Producteur, la partie inférieure gauche à -son 
fournisseur après l'avoir remplie. 

Le détaillant doit annuler, par perforation 
ou en 'la rayant avec un crayon indélébile, la 
éase éorrespondant à la date de chaque livraison. 

Il devra exiger du consommateur la présen-
tation de la partie supérieure gauche de la 
carte. 

Chaque case non utilisée le jour indigné est 
obligatoirement périmée. 

Les feuilles de coupons de pain, de viande, 
de matières grasses et de fromage actuellement 
entre les mains des consommateurs viennent à 
expiration le dimanche 20 octobre. 

Il importe donc que d'ici à dimanche les 
nouvelles feuilles, valables pour une période de 
quatre semaines (allant du 21 octobre au 17 no-
vemb-re inclus) et qui seront chacune de couleur 
différente, soient remises aux consommateurs. 

Cette distribution a débuté hier mercredi 16 
octobre 1940, pour les consominateurs dont les 
noms' commencent pat"' les lettres A. B. C. 

Elle se poursuivra : 
Aujourd'hui jeudi 17 octObre pour les lettres 

D à J inclus ; 
Vendredi 18 octobre pour les lettres 	à P 

inclus ; 
Samedi 19 octobre pour les lettres Q à Z 

inclus. 
Les feuilles (couleur grise) de viande, matières 

grasses, ét fromage sont remises ,en échange cies 
des coupons n°s 6 7 -8, novembre détachés des 
cartes individuelles de rationnement, 

Les feuilles (couleur verte) de pain sont 
remises en échange du coupon n° novembre. 

Les consommateurs doivent" se présenter 
munis obligatoireMent de leur carte individuelle 
de rationnement et de leur carte d'identité. 

Le public est informé que deux centres de 
distribution lui sont ouverts : t° 1, boulevard 
Albert Ier  (Gazomètres) ; 2° Hall de l'Office 
National du Tourisme et\ de la Propagande, 
2A, boulevard des Moulins. 

Les personnes habitant Monte-Carlo pourront 
donc éviter un déplacement et une attente en 
s'adressant à ce deuxième bureau. 

Il est expressément recommandé aux con-
sommateurs d'observer le calendrier établi, en 
se présentant bien, aux jours indiqués, à l'un 
des deux bureaux de distribution qui seront 
ouverts sans interruption de 9 heures du matin 
à 18 heures. • 

Les détaillants vendant des pommes de terre 
sont informés qu'ils doivent justifier leurs ventes 
par le dépôt des_ tickets n. 3 (préalablement 
collés sur des états modèle il) au Bureau per-
manent du Ravitaillement; 20, rue Émile-de-

Loth, à Monaco-Ville, avant le 21 octobre 1940, 

à 18 heures au plus tard. 
Des sanctions sévères seront prises contre le 

détaillants qui ne seront pas en mesure d'appor-

ter les justifications correspondant à l'écoule-

ment de leur marchandise. 
D'autre part, les personnes qui sont encore 

en possession des tickets rouges n° i ou 2 sont 

invitées à se faire inscrire le mardi 22 octobre 

to_lo de 0 h. à 12 h. et de 14 h. 30 à 18 h. a 

Bureau permanent du Ravitaillement, 20, rue 

Émile-de-Loth, à Monaco -Ville, en vue de la  

distribution ultérieure, dans des conditions qui 
seront fixées par voie de presse, d'un contin-
gent de pommes de terre, qui leur sera spécia-
lement affecté. 

Sur proposition du Bureau permanent du 
Ravitaillement et du Comité de Surveillance 
des prix, le Gouvernement a pris les sanctions 
suivantes à l'encontre des commerçants qui ont 
enfreint les dispositions relatives au contrôle 
des prix, en vendant certaines denrées ou mar-
chandises à des prix excessifs : 

1°, M. buizet Joseph, boucher-chevillard, Pla-
ce d'Armes, — t jour de 'fermeture — pour 
avoir vendu de la viande à un prix supérieur 
au tarif fixé. 

• .- 

"2° M. Razzetti Séraphin, chausseur, 4, rue 
des Lilas à Monte-Carlo, — 2 jours de ferme-
ture -- pour avoir réalisé un bénéfice exagéré 
sur, la vente des chaussures. 

3° M. Fontaine, faïences-porcelaines, 12, rue 
Grimaldi, — 15 jours de fermeture — pour 
avoir réalisé un bénéfice1 exagéré sur la vente 
de différents articles. 

4° MM. Oreggia, Raimonda et Civetta, 
fabrique de pâtes alimentaires " 	Régina ", 
lo, rue de la Turbie, 	15 jours de fermeture— 
pour hausse de prix sans autorisation, et trans-
Mission de cette affaire ,au Parquet Général 
aux fins d'enquête. 

5. M. Martini Jean-Baptiste, boucher au 
marché de La Condamine, 	un avertissement 
sévère avec publicité -- pour avoir vendu de la 
viande à un prix supérieur,  au tarif fixé. 

6° M. Romagnan Eugène, boucher, au mar- 
ché de La Condamine,: 	Un avertissement 
sévère avec publicité --- ppyr avoir vendu de la 
viande à-un,  p•rix sup@"-,lellr:,.i.au tarif fixé. 

La Police Municipale arelev,-  sur leS marchés de la 
Pi incipauté,. les prix' des le.gunie's et fruits suivants;  à la 
daté du 15 octobre 1940. 

Légzinto 
Aulx 	  kilog. 11.50 à 14 » 
Aubergines 	 pièCe 	0.60 à .1 » 
Carottes 	4 » à 5 » 
Céleris. 	  pièce 	1. » à. 5 » 

- 2 Choux verts 	 .50 à 5.50  
— fleurs 	  àh  133 

Courgettes longues 	 
Haricots verts 	  kilog. 	5 » à 6.50 

fins. 	  -- - 8.50 à 12 » 
— grains  	— 	6.50 à 8..50 

Oignons  	4 » à 4.50 
-Poirée ou blettes 	  paquet 0.50 à 0.75 
Pommes de terre ....... 	kilog. 	2.55 
Poivrons  	

- 	

6 » à 8.50 
Poireaux 	  paquet 3 » à-  13 » 
Salades 	  pièce 	0.50 à 1 » 
Tomates 	   kilog. 	'4.50 à 6.50 

Fruit 
Chalaîgnes 	   kilog.  
Figues 	 douz. 
Melons 	  oièce 
Noix 	  
Poires 	 
Pommes 
Raisin ordinaire 

Société 6énera d'Investissements Inter ationaux 

SECONI1E CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires sont convoqués en 
semblée Générale ordinaire le- 31 octobre 1940, 
5 heures, au siège social. 

Société Intercontinentale de Placements 

SECONDE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires sont convoqu 
ssernb'ée Générale ordinaire le 31 octobre 

à 17 heures, au siège social. 

Etudedc 1110  ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Ca.stro, Monaco 

A I' GAI 
'Société Anonyme Monégasque au capital de 25'0-000 francs. 

ublication prescrite par l'article 2 dela Loi ri1, du 3 janvier1924, 
sur les Sociétés par actions, et par l'aÎticle 3 de l'Arrêté de 
S. Exc. M., le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, 
du 9 octobre 1940. 	- 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
quatorze septembre mil neuf cent quarante, par 
Me Alexandre Eymin, 'docteur en droit, notaire 
à Monaco, il à été établi, ainsi qu'il suit, les Statuts 
d'une Société Anonyme Monégasque : 	• 

ST A 2'1[..Jri'S 

TITRE I. 
Formation. -- Dénomination. -- °Wel. 

Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les' présentes, entre les sous-

cripteurs et les propriétaires, tant .des actions ci-
après créées que de 'celles. qui pourraient l'être 
ditérieurement,- une Société Anonyme Monégasque 
qui sera régie par la législation monégasque et par 
les présents Statuts. . 

La Société prend la -dénomination de APGAL. 

. 	ART. 3.. 
Cette So.diété a pour objet l'approvisionnement 

général :- ,,
'1° l'aehat, 	la vente de, tous produits alimentaires 

frais ou de conserve, liquides -ou solides, ainsi que 
.de tous ,produits se rapportant. 'à l'alimentation en 
général. Et 'de, tant pour sifin propre compte que 
pour celui de tiers ; 

2° l'achat, 	vente de tous produits agricoles., 
EL, ce, tant- pour son' propre 'compte que pour celui 
de. tiers ; 

30 l'achat, là vente, Pexploitation.commerciale de 
toute , Matière première ou objets fabriqués. Et.. -ce, 
tant KIM' son propre compte que pour celui de tiers; 

4°. l'achat, la verde, l'exploitaiton commerciale de 
Cargots ou Voiliers, leur affrêtement pour les pro-
tplie'erss ;besoins de la Société ou pour le compte de 

5° la participation à toutes' affaires industrielles 
ou cornmerciales se rapportant à l'objet social. 

Le tout., soit dans la Principauté de Monaco soit à 
l'Etranger. 

ART. 5. 

La Société aura une durée de vingt-cinq (25) an- 
' 	à compter de sa constitution définitive, sauf les 

cas de dissolidion anticipéc ou de prorogation prévus 
aux prsenis Statuts. 

TITRE II. 

Socio/. — Actions, — Versements. 

ART. 6. 
Le capital ocial est fixé à la somme de deux 

diluante nulle francs (ers : 	divisé en 
(23) actions de dix mille francs Urs 

elia: ii,c, de valeur nominale, 	 être 
cii "Nzième,, toutes à souserir,i en espèces. 

ART. 7, 

4.50 à 8 
» à 5 » 

3 » à 8.50 
10 .» à Il 
4 » à 11 » 
4 » à 11 » 
5 » à 

en 
40, 

ART. 4. 
Le 	de la Société est fixé n° 11, rue des 

Princes, à Monaco-Condamine (Principauté de Mo-
naeo). 

Il peut être-transféré en tout autre endroit de la 
Principauté par simple décision du Conseil d'Ad-
ministration. 
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_total ou partiel des actions,. -du, rachat d'actions, 
d'un échang,e, ,d'ancienS titres d'aetions contre de 
nouveaux litres, d'un nombre supérieur, équivalent 
ou moindre, ayant ou non le même eapital, et s'il y 
a lieu, avec cession ou achat d'actions anciennes 
pour permettre l'échange. 

ART. 8. 
Le mont.anL des actions à souscrire en numéraire 

est payable eu totalité à la souscription. 
La libération des titres .seuscrits est constatée par 

là délivrance d'un rec,it provisoire. 
Lers de la ;créaticin 'dés titres définitifs, ces reçus 

provisoires sont .echanges contre'des titres' définitif. 

- :ART. 9. 
Tontes les nctionS Sont. sens ln forme au porteur 

et leur cession .s'opère,Par, kr simple tradition du 
titre. 

Ani, 10. 
La poSsessioir d'un titre emporte,, de plein droit, 

tadireSieti aux Statuts de la Société etisoumiSsion aux 
décisions régulières: cln CouSeir d'AdminiStration et 
des Assemblées Générales. 

ART. 11, 
L'aclionnaiee n'est, engagé que jusqu'à concur-

rence dit Mentant die son titre, au ,délà duquel tout 
appel :de fonds est interdit. 

ART. 12. 

lé titre dans ,quelque main qtr'il passe. 
Les droits et obligations attaehésù PaCtion, suivent 

„ 

ART: 13; 

	

ART: 	• 	:.• 
La Société n'est pas dis.setite :par le décèS,:rinter 

dictien eir la déconfiture d'urractiermaire. 
Les héritiers même Mineurs eti: incapables ou les 

créanciers d'un actienriaire, ne peuvent, 'sous quelque 
prétexte que ce soit; provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la Société, en'.de-
mander le 'partage on la' liqiiidation,,ni _s'immiscer, 
en aucune façon, :dans les 'affaires et - l'administra-
tion de la Société. Pour l'exercice' de:leurs ,droits, 

. ils sont soumis aux Statuts 'comme ,un actionnaire 
majeur et libre, et doivent s'en rapporter tant, aux 
inventaires sociaux qu'aux délibérations de l'Assem-
blée Générale et du Conseil d'Administration. 

TITRE III. , 

.ART. 16. 
te Conseil ,d'Administration'est autorisé' à émettre, 

suivant, les besoins de la 'Société, en une ou plusieurs 
fois, des obligations, hypothécaires ou non, pour un 
montant. nominal égal 'au eapital social existant lors 
de l'émission des obligations. 

Le Conseil d'Administration aura plein pouvoir 
pour fixer, selon l'opportunité, la forme et le mon-
tant, des obligations, le taux d'intérêts, les garanties 
à 'concéder, les conditions,' la date cUémission et le 
tableau d'amortissement de ces obligations. 

-ART. 17. . 
En cas :d'émission d'obligations, il est, par les 

soins du Conseil d'Administration de la Société, créé 
une association des obligataires dont las Statuts sont, 
par ledit Conseil, établisen suite des présents et qui 
ont pour but d'établir une liaison uniquement col-
lective entre la Société et les obligataires ainsi grou- 
pés 	 . 	_ 

TITRE IV. 

Adniinislralioii de la Société 

Arir. 18. 

La Société est administrée par un Conseil compose 
de deux membres au moins et de cinq au plus pris 
parmi les actionnaires et nommés par l'Assemblée 
Générale. 

Les sociétés en commandite simple ou par actions, 
en nom collectif ou anonyme, peuvent être adminis-
trateurs de la présente Société. Elle .= seront repré-
sentées au Conseil d'Administration, par un des as- 

socies pour les sociétés en nom collectif, par un des 
gérants pour 	seciétéS mr. 'commandite et par uri 
:délégué du 'Conseil', tpour les- sociétés 'anonymes, 
saris que l'associé en -norn.collectif, le gérant ou le 
délégué du Conseil ,ésoient obligatoirement, eux-
mêmes, actionnaires de la présenté' Société. 

La durée dés fonctiens des Administrateurs est de 
trois' année. 	• 

Le premier Conseil restera 'en fonctions - jusqu'à 
l'Assemblée Générale 'ordinaire qui se _réunira après 
l'expiration du troisième exercice et qui renouvellera 
le Conseil en-entier.: 

Ensuite, le Conseil,' se renouvellera tous les trois 
ans, en totalité. 

Pour les premières'applicationS de cette dis2osi-
tion le sort indigne l'Ordre .de sortie ; une fois lé 
roulement établi; te ,renouvellement a lieu .par •an-
cienneté de neminatien. 

-Tout membre sertarit 'est rééligible. 

-Ani. 19. 

Si une place d'Administrateur devient vacante dans 
l'intervalle de deux Assemblées Générales, :l'autre 
Administrateur peut pourvoir provisoirement au 
remplacement' de son collègue jusqu'à la prrichaine 
Assemblée Générale qui procède à l'élection défi-
nilive.• 

..Arti. 20. 
Lés Administrateurs :doivent,. pendant là drirée de 

leurs fonctions, êtrel propriétaires chacun' de cinq/ 
dixièmes d'actiors qui sont riffectés en totalité à la 
garantie des actes de la gestion, déposés dans la 
caisse Sociale et ,frappés d'un timbre indiquant leur 

Ani. 21. 
Tant qu'il n'y a que deux Administrateurs, celui 

qui est le plus, fort actionnaire est de droit Président 
:du Conseil. S'il y a trois AdministrateurS ou davan-
tage, chaque année '.1e Conseil nomme, parmi sas 
membres, un Président et désigne un Secrétaire qui 
Peut être pris en dehors dé son sein. 

: ART. 22.: 

Le Conseil se réunit, au siège social, sur la con-
vocation de son Président ou de deux de ses mem-
bre s. aussi souvent qde exige l'intérêt de la Société. 
La présence de deux 'Administrateurs est .nécessaire 
pour la - validité': de4 'délibérations.' Celles-ci ,Serit 
prisés à la majorité dbs Administrateurs présents 
en cas de Partage, Iii','Voik .'clu:PréSident est prépen-
.dérante..Nul ne perit'Voter par pràcuration dans, le 
Conseil. Dans le cas où le Conseil ne se :compo:se 
que de trois inembres;.deuX* Administrateurs peu-
vent délibérer. 

ART. 23. 

Les décisions du Censeil sont constatées par des 
procès-verbaux, inscrits sur un registre spécial et 
signés :Par deux Administrateurs au moins. 

Les :copies ou extraits' de ces procès-verbaux, à 
produire en justice ou ailleurs, ,sont signés, soit par 
le Président du Conseil, soit par un -Administrateur. 

'ART, 24. 

Les ventes, échanges, achats,' baux, quittances, 
mainlevées. transferts:de valeurs et, généralement, 
tous actes concernant la Société, ainsi que les man-
dats el retraits de fonds chez les banquiers ou dé.po-
sitaires et les dénonciations, endos ou acquits .d'ef-
fels de :commerce sont signés par le Président du 
Conseil, à moins d'une délégation spéciale donnée 
à un autre Administrateur. 

ART. 25. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus. sans 
limitation et sans réserve, pour l'administration et 
la gestion de toutes les affaires de la Société et dont 
la solution n'est point expressément réservée, par la 
loi ou par les Statuts, à l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Le Conseil peut déléguer, à un ou plusieurs de ses 
membres. les pouvoirs nécessaires pour l'exécution 
de ses décisions. et  pour l'administration courante 
des affaires :sociales. Il peut aussi conférer à un ou 
plusieurs directeurs. membres du Conseil d'Admi-
nistration ou non, les pouvoirs qu'il juge convena-
bles pour la direction de la Société, et passer, avec 
ce ou ces directeurs, des traités ou conventions dé- 

rminant la durée de leurs fonctions, l'étendue de 
leurs attributions, ainsi que les autres conditions de 
leur admission, de leur retraite ou de leur révo-
cation. 

Le Conseil peut. en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne que bon lui semble, -pour un ou plu- 
• s objets déterminés. 
II détermine l'importance des avantages fixes ou 

proportionnels, des Administrateurs-Délégués, des 
directeurs et des tiers auxquels il transmet, à titre  

permanent ou temporaire une partie de ses pouvoirs, 
lesquels avantages pourront être portés au compte 
des frais 'généraux -de- la Société. 

Arer. 26: . 
11 est interdit à tout Administrateur de prendre 

ou de conserver un intérêt, direct ou indirect, dans 
une entreprise ou :dans un marché fait avec la So-
ciété, ou pour Son compte, :sans y avoir été préala-
blement autorisé per l'Assemblée Générale ordinaire 
des actionnaires. 

Au cas où cette autorisation est donnée, il doit 
être, chaque armée, rendu à l'Assemblée Générale 
un compte spécial des marchés, entreprises ou ope-
rations par elle autorisés. 

ART. 27. 
Le Conseil d'Administration peut recevoir des je-

tons de présence dont là:valeur, fixée par l'Assem-
blée Générale, est maintenue jusqu'à décision con-
traire. 

TITRE V. 

Commissaires des Comptes. 

ART. 28.. 
11 est nommé, :éhaque année, par l'Assemblée Gé-

nérale, au m'oins trois Commissaires. 
Les Commissaires peuvent êtrepris en dehors des 

actionnaires; mais, dans :ce tas, leur nomination 
n'est acquise qu'après ratificalien par le Président 
du Tribunal Civil de Première Instance dé la 'Prin-
cipauté ,c1è Monaco:, rendue à la diligence du Conseil 
d'Administration. Le même inagistfat pourvoit éga-
lement, à la requête des' intéreSsés, au 'remplacement 
des Commissaires décédé. ou empêChés, Les Com-
missaires Sont rééligibles. 

''An. 29. 
Les Commissaires sont chargés de la vérifient:on 

des comptes des Administrateurs. Il veillent a la 
confection de l'inventaire et du bilan et font, sur le ' 
tout, un rapport a l'Assemblée Générale. Ils pren-
nent communication des livres de la Société trois 
mois au phis tôt et un Mois :Mi plus tard avant l'épo_ 
que fixée pour la réunion de l'Assemblée Générale. 

A la fin cle chaque exerciée annuel, les .commissai-
res font, à l'Assemblée Générale des actionnaires in 
rapport sur la situation de la Société, sur le bilan 
etrsur les. coniples 'ffréSeptéS`par les ÀdiiiiniStreterirs. 
Ils doivent reinettré ce rappert :au Conseil d'AdiniL 
nistration quinze jours au moins' avant l'Assemblée 
Générale. 

Amr. 30. 
Les Cerninissaires peuvent à toute époque, en cas 

d'urgence, convoquer l'Assemblée Générale des ac-
tionnaires. Acet effet, ils doivent s'adresser au 
Président du Conseil d'Administration qui a 
galion de faire cette .convocation immédiatement, en 
indiquant qu'elle est faite à la demande des Com-
missaires, isinen ceux-ci usent du droit de convoca-
tion directe. 

Arrr. 31. 
U est alloué aux Commissaires une rémunératien 

dont l'importance est fixée, chaque année, par l'As 
semblée Générale. L'étendue et les effets de la res-
ponsabilité des Commissaires près la Société sont 
déterminés par les règles du mandat. 

TITRE VI. 

Assemblées Générales. 

, Ani. 32. 
L'Assemblée Générale, , régulièrement 'constituée • 

représente l'universalité' des actionnaires et ses dé-
cisions sont obligatoires pour tous sans exception.-  

Arrr. 33. 
Au moins une fois par an, dans les six mois an 

plus de la clôture de l'exercice annuel, à la date fixée 
par le Conseil d'Administration, il est tenu, au siège 
social, une Assemblée Générale ordinaire. 

Indépendamment cire cette Assemblée, il peut en 
être tenu d'autres pendant lé cours de chaque exer- 
cice annuel. 	- 

Sauf les Assemblées qui ont à délibérer sur l'un 
des objets prévus aux articles 44, 45 et 54 ci-après, 
et qui sont des Assemblées extraordin:aires. toutes 
autres Assemblées sont des Assemblées ordinaires. 
Des Assemblées extraordinaires peuvent être con-
voquées soit par le Conseil d'Administration. soit, 
dans les cas prévus par la loi, par la majorité des 
Commissaires. 

En outre, le Conseil d'Administration doit faire 
cette convocation dans le délai d'un mois lorsque des 
actionnaires, représentant le dixième du capital, en 
ont la demande. La réunion a lieu an siège social ou 

dans tout autre local de la Principauté déterminé 
par le Conseil d'Administration. 

Chaque action on: dixierrie donne droit à 'une. Part 
• proportionnelle: dans 'là propriété'de l'acti.f Social et 

participe aux drenefice.s, simiaux dans' les proportions 
indiquéesti-après.-(artiele '48), . 	. 

. 	ART., 14. 
Tout dixième d'action."'est indivisible au regard' 

-de la Sociéte'qrti,•ne: reconnaît qu'un'propriétaire 
pour chacun. Les co'-propriétaires indivis:sont tenus 
de se: faire 'représenter,, aupreS'-cle la SoCiété, par un 
seul' d'entre eu*, :considéré: par_ elle,: comme seul 
propriétaire. Au cas où 'un titre. est possédé séparé-
ment pour l'usufruit et pour .1' nue-propriété, l'usu-
fruitier en est, de plein :droit; le représentant auprès 
de la Société. . 
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AIT. 34. 
Les convocations aux Assemblées Générales ordi-

naires ou extraordinaires sont faites par un avis in-
séré dans le Journal Officiel de Monaco, quinze jours francs  au moins avant la date de la réunion indiquant 
leS lieu, jour et heure de la réunion. Pour les Assem-
blées extraordinaires les avis de convocation-indi- 
quant sommairement, 	de la réunion et lé délai 
peut être réduit à dix joras  francs par le Conseil 
d'Administration. 

ART. 35, 

ordinaire, se compose d.e tous les actionnaires. Cha-

'action. 
ue actionnaire a une voix - par chaque dixième 

L'Assemblée Générale, :soit ordinaire soit extra- 

'fout actionnaire -peut se faire repré,senter par un 
mandataire, pourvu que ledit mandataire soit lui-
Même actionnaire, sauf les exceptions prévues ci-
après. 

La fornie des pouvoirs est déterminée, par le Con-
seil, d'Administratien. Ces pouvoirs doivent être 

'&1.)oes au siège social huit jrairs francs au Moins 
atVaiit l'ASsemblée et t ertifié-s par la signature du 
mandataire. 

Les sociétés anonymes sont 'valablement représen-
tées par un délégué .pourvu d'une autorisation du 
Conseil d'Administration ;. les femmes mariée-s, par 
leur-  mari s'il it l'administration de leurs biens, les 
Muretins on interdits, par leur tuteur, les associa-
tions ou .établissenients ayant une existen-ce juridi-
que,- par un délégué .; le. tout sans qu'il soit néces-
saire que le délégiré d'un conseil, le mari, le, tuteur 
ou le délégué de l'association, soient personnelle-
ment actionnaires de- la pr,éSente - Société. 

Les proPriétaires d'actions au porteur doivent, 
pour avoir le droit d'assiSter ou de, se faire repré-
senter à toute- Assemblée Générale, déposer leurs 
titres, huit jours' francs au moins avant l'Assemblée, 
au siège ,social, ou dans tous autres endroits indiqués 
danS 	de ,cortvocatieri: 

Lu remise d'un certificat dé dépôt, dés titres dans 
la Principauté,, soit dans ,une, - -crasse publique, 'soit 
ehek Un officier publie, Soit dans les banques agréées 
par le Conseil d'Administration. équivaut air dépôt 
des titres - eux-mêmes, pourvu gué les récépissés 
soient- déposés, au siège social; huit jours francsau 
ineins avant la date de l'Assetriblee. Il est remis> à 
chaque déposant d'actions au porteur une carte d'ad-
mission , nominative ,-ét, , personnelle -qui .> constate >le 
nombre d'actions déposées 'et ,c„elni des voix- attri-
lu tees. 

Les titres au porteur déposés ne-peuvent être reti-
rés quo contre -restitution de la tarte d'admission 
delivrée 

Les propriétaires` de titres nominatifS scrat dispen-
osés du dépôt, mais ils -Cloiverit, pour avoir le droit 
d'assister à l'ASserriblée Générale, être inscrits sur 
les registres de la Société- huit jours 'francs au moins 
>eivant celui fixé par l'Assemblée ; dans les huit jours 
francs qui précèdent cellesci, il n'est admis aucun 
transfert â - ,peine, -pour - les actionnaires transférés, 
de perdre le droit d'assister à l'Assemblée. Cette, 
interdiction ne s'applique toutefois pas au transfert 
d'actions dont les ,causes ont, antérieurement audit 
délai, acquis date -certaine aux termes de l'article 
1.175 du Code Civil Monégasque, ou dont la trans-
mission au nouveau propriétaire s'est opérée par 
l'effet dé -succession ou de dispOsitien à cause de 
mort. 	

ART. 36. 
La liste des actionnaires, composant l'Assemblée 

est, huit jours francs_ au moins avant l'Assemblée, 
arrêtée 'par le Conseil d'Administration et signée par 
un Administrateur ; elle indique, à côté du nom de 
chacun des membres de l'Assemblée, le nombre des 
actions dont il est propriétaire on qu'il représente, 
et le nombre de v oix  qui lui appartiennent. 

Cette liste est tenue à la disposition de 'tous les 
actionnaires qui veulent en prendre connaissance, le 
jour de la réunion elle est déposée sur le Bureau. 

Les actionnaires peuvent prendre également, au 
siège social, huit jours au plus tôt avant l'Assemblée 
Générale annuelle, communication et copie du rap-
port des Commissaires des comptes, prescrit par 
l'article 29 des présents Statuts ainsi que de T'inven-
taire, du bilan et de la liste des actions déposées. 

ART. 37. 
L'ordre du jour est arrêté par k 	Admi- 

nistration et communiqué aux commissaires des 
comptes au moins huit jours à l'avance. Toutes pro-
positions émanant d'un groupe d'actionnaires réu-
nissant entre eux le quart nu moins du capital social. 
communiquées par lettre signée d'eux. recommandée 
et expédiee dix jours francs au moins avant l'Assem-
lAée Générale au Conseil d'Administration, sont obli-
gatoirement portées à l'ordre du jour de l'Assemblée. 
1.a discussion Pt les décisions ne peuvent porter sur 
cl -arates  objets que ceux régulièrement inscrits ' 
l'ordre du  jour, conformément à ce qui v- ent d'être 
dit_ 

ART. 38. 
L'Assemblée Générale est présidée par le Prési-

dent du Conseil d'Administration, 'ou, en cas
pêchemeat, par un autre Adininistratebr  désigne par 
le Conseil. 

Le Président désigne corame Scrutateurs, les deux 
plus forts actionnaires présents et acceptant-. 

Le Bureau de l'Assemblée désigne un Secrétaire 
qui peut être pris en dehors des membres de l'As-
semblée. 
- 11 est dressé une feuille de présence indiquant les 
noms, préuoms, professions et domiciles des action-
naires présents, te nombre d'actions possédées ou 
représentées-  par chacun d'eux et le nombre de voix 
appartenant, à _chacun. Les actionnaires l'émargent 
en entrant. Ellci est ensuite certifiée par le Bureau. 
Les pouvoirs sont, joints à' -Cette feuille et le tout 
reste déposé au siège -social peur être communiqué 
à tout actionnaire requérant. tue copie certifiée 
eonfornie par le Bureau est jointe au procès-verbal 
de l'Assemblée. 

ART. 39;'• 	 . . 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

-constatées par des procès-verbaux signés par 'les 
membres du Bureau. 

Ces procès-verbaux, même :ceux qui seraient dres-
ses On la forme authentique notariée, sont signés 
seulement .  par les membres du. Bureau. 

Les extraits •ou copies à produire partout où besoin 
tSera, des procès-verbaux non, authentiques-  des As-
semblées Générales sont, certifiés par. le Président 
du Conseil d'Administration, ou, à son' défaut, par 
un -  Administrateur. • 

Ani% 40. 
, L'Assemblée Générale "Ordinaire délibère valable-
ment lorsque les actionnaires y assistant, représen-
tent, soit par eux-mêmes,. soit comme mandataires, 
le quart au moins du capital social existant lors de 
celte réunion. 
. Si, sur une première convocation, l'Assemblée 

Générale ne réunit pas le quart du capital social, 
une deuxième convocation est faite pour une date 
postérieure d'au moins quinze jours ; le délai entre 
la publication de ravis, et la réunion est alors réduit 
à_diit. jours francs. bans cette dernière réunion, là 
validité, dé la délibération est indépendante du nom-
bre de membres présents et tractions'. représentées, 
mais, la délibération ,ne peut porter exclusivement', 
que sur les sujets ,pirmitivement mis à l'ordre du' 
jour. r.,a carte d'admission, ainsi que les pouvoirs 
retins pour la première Assemblée sont valables pour 
là Seconde. 

ART. 41.. 
Dans "les Assemblées Générales ordinaires, les 

délibérations sont prises à la majorité des voix pré-
sentes ou représentées, par assis et levés, et même 
au scrutin secret si l'Assemblée le décide. En cas de 
partage, la voix du Président t est prépondérante.. 

ART. 42, 
L'Assemblée appelée à se prononcer sur toute mo-

dific.ation aux Statuts ou sur l'émission d'obligations, 
doit comprendre un nombre d'actionnaires réunis-
sant la moitié au moins du ,eapital social. Si tette 
quotité ne se rencontre pas à la première Assemblée, 
il en est convoqué une seconde à un mois au plus tôt 
de la -première: Pendant cet intervalle il est fait 
chaque semaine dans le Journ'al Officiel de Monaco 
et deux fois au moins, à dix jours d'intervalle, dans 
deux des principaux journaux du département des 
Alpes-Maritimes, des insertions annonçant la date 
de la deuxième Assemblée et indiquant les objets 
sur lesquels elle aura à délibérer. 

Aucune délibération de cette deuxième Assemblée 
ne sera valable si elle ne réunit la majorité des trois 
quarts des titres représentés quel qu'en soit le nom-
bre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

ART. 43, 
L'Assemblée Générale ordinaire entend et exa-
me le rapport du Conseil d'Administration sur les 
aires sociales, et le rapport des Commissaires sur 

a situation de la Société, sur le bilan et sur les 
ripes présentés _par les Administrateurs. Elle 

entend. discute et. s'il y a lieu, approuve les comp-
tes : elle fixe sur la proposition du Conseil, le 
chiffre du dividende à distribuer ; elle nomme,- sur 

ODOSitiOuI du Conseil d'Administration. les Ad-
remplacement de (-eux  dora le  

'il y a lien de remplacer. par 
use elle dési-
rois Commis-

la rémunération 
la disp 

mblée 

ordinaire, 

peut délibérer et prouioieer sur tous 'les objets 
lui sont_ régulièrement soumis. 

Elle petit notamment: 
10 affecter à la constitution de réserves spéciales, 
fonds d'amortissement, ou encore à. des dépenses 

l'elle juge uitles à l'intérêt de la Société, une por-
non quelconque des bénéfices sociaux : 

20 procéder à une évaluation nouvelle des divers 
éléments de l'actif social ; 

30 rectifier les inexactitudes des bilans antérieurs; 
40 -décider, par prélèvement sûr les bénéfices ou 

sur les réserves, le rembours-ement, total ou partiel, 
par voie - de tirage au.sort--ou autrement, de tout ou 
partie, des actions composant le fonds social et leur 
remplacement ;mr des actions de jouissance. Inver-
sement, autoriser les .propriétaires d'actions • de 
jouissance -à transformer, par le .reversement de la 
somme amortie, des actions de jouissance en actions 
de capital ; 

50 donner touspouvoirs an Conseil d'Administra-
tion en vue -d'opérations' déterminées ou. imprévues 
et approuver tous .aetes de gestion iinportants avant 
la 'nase à exécution desquels ledit Conseil désire 
avoir l'avis de l'Asseriiblée 

6. enfin, prendre toutes résolutions • intéressant la 
Société et. dont l'application ne ,constitue—pas ou 
n'entraîne pas:, directement ou' indirectement, 'une 
modification quelconque aux Statuts.' 

1 	. Awr. 44, 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut-  a-ppor-

teil aux Statuts toutes modifications' ettiles, 
toutefoispouvoir changer la nationalité 2ni. l'objet 
essentiel de la Société, ni auginenferdes engagements 
des actionnaires.' 

Elle. peut n ol animera décider : 
. 1' l'augmentation ou la_ réduction, par toutes 
voies, ,du capital social : espèces, ,apports.en nature, 

- incorporation de tous. fonds- de réserve disponibles, 
rachat d'actions, réductions d'apports, échange de 
titres, avec. -ou sans' soulte, etc... 
:. 2° hi division chi capital social •nactions d'un 
type autre que celui ci-dessus ,fixé : 
23' la création et -l'émission contre espèces, avec 

Cm sans prime,. ou ,contré, apports .en nature, d'ac-
-tions jouissant de . -certains avantages sur les autres 
actions ou ,conférant des droits d'antériorité, soit sur 
les bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur les deux 

40 'la modification des' droits statutaires attribués 
à une catégorie d'actions ; 	,• 

50 la modification de la répartition des bénéfices 
est de l'actif sociàl ; 

60 l'émission d'obligation hypothécaires ou non, 
autres que -celles prévues à l'article 16 ci-dessus ; 
' 7° 'la création de' parts bénéfitiaires et la déter 
mination de leurs dreits ; • 

8° la prorogaiton, la 'réduction de durée ou la 
dissolution anticipée de la Société, sa fusion ou sou 
alliance, totale' ou partielle, avec' d'autres sociétés, 
constituées ou à constituer ;_ 	' 

90 le chang.errient de la quotité delà perte entraî-
nant, la dissolution de la Société ; 

100  le transport, la vente' ou - la location à tous 
tiers, l'apport à toutes ,sociétés, soit contre' espèces, 
soit contre titres entièrement libérés, soit autrement, 
de la totalité des biens, droits et obligations, actifs 
et passifs de la Société ; 

110  la modification partielle,, la restriction ou l'ex-
tension de l'objet. social ; 

120  le changement de la dénomination de la 
Société 

130 toutes modifications ou extensions, à titre per-
manent., des pouvoirs du Conseil d'Administration ; 

14° toutes -modifications, -compatibles avec la loi, 
relativement à la composition des Assemblées, à la 
supputation des voix, au nombre des administra-
teurs et des actions qu'ils doivent posséder pour rem-
plir ces fonctions ; 

150 -et, d'une façon générale. toute autre modifi-
cation au pacte social. 

ART. 45. 
En cas d'augmentation Au capital social en es-

'ces. une seconde Assemblée Générale extraordi-
i .e doit vérifier la sincérité de l'acte authentique 
déclaration de souscription et de versement. 

Si l'augmentation du capital se fait par voie d'ap-
port en nature. deux Assemblées Générales extra-
ordinaires devront : la première. nommer trois ex-

ilarges d'apprécier lesdits apports ; la den-
tatuer sur les conclusions du rapport de ces 

Aro-. 46. 
En  outre. tente décision de  l'As.semblée Générale 

ex"c--aordinaire relative à un des objets énumérés à 
sauf celle prononeant la disselution an-

dr- la  Société doit être soumise à rapproba-
- du  Gouvernement' de la Principauté de Monaco. 

ne peut produire effe.t qu'après avoir été insé-
au Journnl Officiel de llongeo. avee mention de 

n approbation. 

En out e. et sauf 
'nérale extraordinaire. 

Assemblée 
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Le procès-verbal de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire doit, ensuite, 'âtre déposé par le Président 
de ladite Assemblée, ou tout autre mandataire dési-
gné par celle-ci. -  avec reconnaissance d'écriture et 
,de signatures, aux minutes,du notaire' dépositaire des 
Statuts. 

TITRE VIL 

Année Sociale. — Inventaire. 

Répartition des Bénéfices 

ART. 47. 
L'année sociale commence. té premier janvier et 

'finit le trente et un décembre de chaque année. 
Par exception, le premier exercice social com-

prend le temps écoulé- depuis la constitution défini-
tive de la Société jusqu'au trente et un décembre-
mil neuf cent quarante -et un. 

Chaque semestre, il est dressé un état sommaire 
-de la situation .active et passive de la Société et, le 
trente et. un .déceinbre, un inventaire général de l'ac-
tif Mobilier et immobilier, ainsi que du passif. 

Cet inventaire, le bilan et le '.compte de profits et 
pertes sont mis à la disposition des comrMssaires, 
'quarante jours au plus tard aVant l'Assemblée Gé-
nérale annuelle, sans préjudice de -ce qui est dit à 
l'article 29 (Commissaires des Comptes), Ils 'sont 
présenté à ladite Assemblée -qui, suivant qu'il y a 
lieu, les approuve ou en demande le redressement. 

ART. 48. 
Les. produits nets annuels, déduction faite de tou-

tes charges, frais,, 'pertes, services, intérêts, amortis-
sements, constituent les bénéfices. 

Dans les charges sociales sont compris obligatoi-
rement : l'amortissement des dettes hypothécaires, 
des emprunts Ou Obligations. s'il en existe, el les 
sommes destinées tant aux divers .autres amortisse-
ments jugés opportuns par le Conseil d'Administra-
tion, sur les bi»en- t v.àleurs de la Société, qu'a tous 
fonds de prévoyance créés par le ConSeil en vue de 
'couvrir les risques immobiliers ou Mobiliers des 
entreprises sociales ou de permettre des agrandisse-
Ment et extensions des biens et affaires de la Société. 

Les bénéfices sont ainsi répartis : 
1. cinq Pour cent (i %) à'la constitution d'un fonds 

de réserve ordinaire . 	• 
2° et le solde à la disposition de l'Assemblée Gé-

nérale. 
ART. 49. 

Si les comptes annuels présentent des pertes en-
tamant le capital social, celui-0 doit être reconsti-
tué : d'abord avec le fonds de réserve ordinaire, et, 
en cas d'insuffisance, avec les bénéfices postérieurs: 

ART. Û. 
. Lorsque le fonds ,de•TéServé„ ',constitué par Pia.c.cii-
mutation des preleyernents-annuels, sur, les bénéfices 
a atteint le dixième-X du capital social, le',prélève,, 
ment affecté à, sa formation -cesse d'être obligatoire ; 
il reprend .son cours. si la. réServ.e ordinaire vient a' 
.être entamée et rainenée,.poùr quelque .cause que ce 
soit,-au-dessous de, ce -dixième. 

ART.:  51. 
Le paiement' de S couponS se-  fait -annuellement' 

aux é-poques fixées ,par le• Conseil, d'Administration, 
soit au siège soeial, soit dan-s les établissements.dé-
,signés par- le Conseil d'Administration. 

ART. 52. 
,Tous prélèvements, dividendes, intérêts et parti-

cipations qui n'ont pas été touchés, cinq ans après 
l'époque fixée pour' leur paiement, -sont prescrits et 
acquis à la Société. 

ART. 53. 
L'action en répétition, dans le tas 'Où elle est ou-

verte, se. prescrit par cinq ans, à compter du jour-
fixé pour la distribution. Aucune action en répétition 
de dividende ne peut être exercée contre les action-
naires, sauf dans le cas où- la distribution -aurait été 
faite en l'absence de tout bénéfice ou en dehors des 
résultats constatés par l'inventaire. 

TITRE VIII. 

'Dissolution. — Liquidation. 

ART. 54. 
Sauf le tas de prorogation, la -dissolution de la 

Société a lieu, de plein droit, à l'expiration de sa 
durée:. 

En outre. le Conseil d'Administration peut, à 
toute époque. et  pour quelque - cause que ce soit, 
proposer à une Assemblée Générale extraordinaire, 
convoqué et composée comme il est dit aux articles 
34. 35 et 42 ci-dessus, la dissolution de la Société et 
sa liquidation anticipée. 

En cas de perte des trois quarts du fonds social, 
les Administrateurs sont tenus de convoquer l'As- 

semblée Générale des actionnaires, à l'effet -de sta-
tuer sur la continuation 'ou la liquidation de la So-
ciété. La ré-solution de'làdite Assemblée est constatée 
-et publiée -conformément aux termes de Y-article 46 
ci--dessus. 

A -défaut par les AdminiStrateurs de réunir l'As-
semblée Générale, les' Commissaires peuvent la réu-
nir. Dans le cas on cette Assemblée n'aurait pu 
être 'constituée régulièrement, tout intéressé peut de-
mander la dissolution de la, SoCiété devant le Tribu-
nal compétent dela Principauté clé Monaèo. 

-ART. 55. 
L'Assemblée Générale - détermine, sur la proposi-

tion du Conseil d'Administration, le mode de liqui- 
•dation, :noinnie le ou les 'liquidateurs et détermine 
les traitements, émoluments et henoraires, fixes .Ou 
aléatoires, qui doivent' leur- âtre allbués. 

La nomination des' liqiiid.atete.S. met fin aux pou-
voirs des Administratelirs, lesquels peu-vent -être 
choisis corrime liqiiidateurs. 

L'Assemblée Générale doit eontinuerà être regu-
lièr.ement convoquée par le eu -  les liquidateurs. 

S-es Poiùeirs se proletigent avec leis mêmes attri-
binions, pendant le coins de la liquidation. 

Elle petit netamment adjoindre les<'COMmiss.aires 
aux liquidateurs, les remplacer, s'il y à lieu, leur 
dernier tous pouvoirs .spéciauk, re.cevoir et approir.: 
ver leurs Comptes et. leur donner quitus. 	' 

liquidateurs peuvent, en vertu d'une délibé-
ration de cette Assemblée, faire le transport ou. la  
-cession à une autre s'Ociété ou à un particulier, soit 
par _voie d'apport, soit autrement, de tout Ou ,partie 
des droits, actions et obligations' 'de là SoCiété dis- 
soute.' Les liquidateurS Sont. investis de tous 	dr-dits 
et ponVoirs le-s plus élenduS, mie la loi confère en 
pateil cas pour réaliser l'actif social, mobilier, et 
immobilier, par vente amiable ou judici ui e, en tou-
cher le prix ainsi que toutes, le,s sonnes &les --à la 
Société, comme pour 'acquitter toutes c-elles 
pourrait devoir, ,en capital. intérêt et accessoires ; 
•conférer, s'il y a lien, toutes garanties hypothéeui-
reS,'; pour, exercer tontes poursuiteS., contraintes et 
diligentes : pour plaider, s'opposer ;ippeler, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sanS 
paieanerit ; pour traiter, transiger. .cempromettre 
en tout état de cause et : peur faire, généralement, 
tout 'ce qui est néceSsaire à la liquidation et à ses 
suites  et besoins sans eXception,ni réserve. 

'ART: 56. 
Le produit net de,lar  'liquidation après Pacquit du 

passif et des frais de;  liquidation est employé au,  
remboursement au pair des actions non amorties ; 
puis, le solde est reparti entre ,toutes - les actions, 
arnorties I  ou non, sans distinction. 

.TITRE 	. 

:Cbplestàtioti 

ART.' 
'Toutes, ,contestationS, tant -en demandant ,cpi'en 

défendant, 'qui 'pourraient ''s'élever au' Ours Ide, la 
SoCiété ou de sa' liqüidation,. Soit entre les -action-
naires; les' Administrateurs, les C.ommisSaires-  et la 
SoCiété, soit entre 	actionnaires eux-mêmes, au 
sujet .des affaires .soeiales, sont jugées- conformé:: 
nient 'à la loi'et sourilises à la juridiction .des tribu: 
naux .compétentS de' la Principauté'de Monaco. 
-* A défaut d'élection 'de domicile dans là Princi-
pauté de Mon:ace, tontes assignations et notifitations 
judiciaires sont faites Valablement au Parquet dé 
M. 'le Procureur Général près. la Cours 'd'Appel de 
Monaco, sans avoir égard, pour les délais et autres 
cauSes, à la distance dé la demeure réelle., 

' 	ART. 58.,  
Les contestations touchant l'intérêt général et -col-

lectif de là Société de penvent 'être dirigées' contre 
le Conseil d'Administration ou l'un de ses membres, 
qu'au nom de la masse -des actionnaires et en vertu 
d'une délibération de l'As-semblée Générale ordi-
naire. 

Tout actionnaire qui veut provoquer une -contesta-
tion de cette_ nature 'doit en' faire, quinze jours au 
moins avant l'Assemblée Générale ordinaire, l'objet 
d'une communication au- Président du Conseil d'Ad-
ministration qui est tenu de mettre la proposition à 
l'ordre du jour de cette Assemblée. Si elle est ac-
cueillie. l'Assemblée' Générale désigne un ou plu-
sieurs Commissaires spéciaux pour suivre la contes-
tation, Si elle est rejetée par l'Assemblée. aucun 
actionnaire ne peut la reprendre en justice', 'dans un 
intérêt particulier. Les significations auxquelles 
donne lieu la procédure. sont. adressées uniquement 
aux Commissaires_ spéciaux. Aucune signification 
individuelle n'est faite aux actionnaires._ En cas de 
procès, l'avis-de- l'Assemblée doit être soumis aux 
Tribunaux en même temps que la demande elle-
même.-  

TITRE X. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 59. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
1' ,que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par Arrêté de Son Excellence 
M le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, 
et le tout publié clans le Journal Officiel de Monaco ; 

2° que toutes les délions à émettre contre espèces 
auront. été sonScriteS 'et qu'il aura été versé la tota-
lité -du capital correspondant ' chacune d'elles, ce 
qui sera constaté par une déclaration notariée faite 
par lé Fondateur, et acompagnée du dépôt d'une 
liste de souscription  et de verSement 

3° qu'une Assemblée Générale, convoqiiée par le 
Fondateur, par simple lettre individuelle, dans un 
délai qui pourra n'être que de trois jutirs et même 
sans délai, si tous les 'souscripteurs sont présents ou 
diiMent représentés, aura 

a) approuvé :les présents Statuts 
vérifié la' sincérité de ladite déclaration de 

souscription et de .versement ; 
0.  nommé les membres du prenuier, .Censeil d'Ad-

ministration et les (7,,ommisaaires des comptes, fixé 
leur rémunération el. constaté leur acCeptation. 

Cette Assemblée doit. -comprendre un nombre de 
Souscripteurs représentant la moitié au moins du 
capital souscrit. en espèces. Tout actionnaire a le 
droit d'y prendre part avec autant de voix qu'il a ou 
représente de dixièmes d'actionss cernme propriétaire' 
ou mandataire. 

Elle délibère à la maibrité des souscripteurs pré-
sents ou représentés. 

TITRE XI. 
Modiftecaions Léb:islatives 

ART. 60. . 	. 
Si les dispositions législatives' actuelles eoncernant 

les sociétés anonymes par actions venaient à âtre Mo-
difiées, par une loi nouvelle, le bénéfice de ladite loi, 
Serait amuis de' plein droit à'In présente 'Société' et 
la plus prochaine Assemblée Générale ordinaire ar-- 
i eterait la nouvelle rédaction,  àapporter aux dispo-
sitions des Statuts qui se trouveraient' touChées p.ar 
la nouvelle lég,islation polir les mettre 6n bonforrnité 
avec celle-ci. 

'TITÉE XII. 
Publidations.' 

Pour faire Publier les présents Statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution dé la pré:- 
sene Société tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de 'ces divers actes. 

II. — La dite Société a été autorisée, et ses Sta-
tuts ont été approuves par Arrêté de S. Exc. M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, en 
date du neuf octobre mil neuf cent quarante. 

III. -- Le brevet original des dits Statuts; 
portant mention de leur approbation, avec rine 
ampliation du dit Arrêté Ministériel e'autori-
sation; ont été déposés au rang des minutes de 
Me Eyrnin, notaire susnommé, par acte en date du 
onze octobre mil neuf cent quarante, et un extrait 
analytique succinct des dits Statuts a été adressé 
au Secrétariat Général du Ministère d'État. 

Monaco, le 17 octobre 1940. 
LE FONLATEUR. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par M' Auguste Settirno, 
docteur en droit, notaire à Monaco, soussigné, le 2 
octobre 1940, IMEG Suzanne-Marceline-Louise LAU-
RENT, commerçante, épouse de M. Joseph BRIVIO, 
commerçant, avec lequel elle demeure à Monte-Carlo, 
5, avenue Saint-Michel, a cédé à Mme Marie-Pauline-
Jeanne GASTALDI, sans profession, épouse de M. 
Edouard CLERICO, employé d'hôtel, avec lequel elle 
demeure à Monte-Carlo, 9, rue des Orchidées, un fonds 
de commerce de modes, couture et nouveautés, sis à 
Monte-Carlo, 5, avenue Saint-Michel. 

Oppositions, s'il v a lieu, en l'étude de Me Settirno, 
dans les dix jours dé la présente insertion. 

Monaco, le 17 octobre 1940. 
(Signe:) A. SErrimo. 

Le Gérant; Ch. MARTINI. — Irnp. de Monaco. — 19e 
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